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Cette demande de soumissions annule et remplace la demande de soumissions numéro W690D-
220036/A, datée du 2021/07/09, dont la date de clôture était le 2021/08/05, à 14:00 Heure Avancée 
du Centre (HAC). Un compte rendu ou une rencontre de rétroaction sera offert sur demande aux 
soumissionnaires, aux offrants ou aux fournisseurs qui ont présenté une offre dans le cadre de la 
demande de soumissions précédente. 

LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE UNE EXIGENCE RELATIVE À LA SÉCURITÉ
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit : 

Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 
conditions de la DOC; 

Partie 3  Instructions pour la préparation des offres : donne aux offrants les instructions pour 
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 

Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection; 

Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir; 

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité: comprend des exigences particulières auxquelles les 
offrants doivent répondre; et 

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instruments de paiement 
électronique, et toute autre annexe. 

1.2 Sommaire 

Le ministère de la Défense nationale (MDN), Détachement Dundurn, SK, a un besoin pour l'entretien et 
l'étalonnage des unités de CVC, sur une base « au fur et à mesure des besoins ». Les travaux dans le 
cadre de l'offre à commandes doivent inclure toute la main-d' uvre, les matériaux, l'équipement, la 
supervision, le transport (vers et depuis le site de travail), l'élimination et les outils nécessaires pour 
maintenir, entretenir, programmer et calibrer les contrôles de zone tous et unité de contrôle Delta et/ou 
les systèmes automatisés de contrôle logique sur les unités d'air d'appoint, les systèmes de chauffage, 
les unités CVC et les systèmes de surveillance des gaz dangereux. L'offrant doit effectuer les 
inspections, les essais, l'étalonnage, le nettoyage et la réparation ou le remplacement des pièces 
nécessaires pour maintenir le système opérationnel. L'offre à commandes individuelle régionale est d'une 
durée d'un an, avec deux périodes d'optionnelle supplémentaires d'un an chacune. L'intention est 
d'émettre une offre à commandes. 

La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 
canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres.  Les offrants doivent consulter 
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la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, Instructions pour la 
préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le recours à cette méthode.

1.3 Exigences relatives à la sécurité  

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances; et la 
Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements 
sur les enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les offrants devraient consulter le site 
Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html.) 

1.4  Compte rendu 

Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.5  Migration prévue vers une solution d’achats électroniques (SAE) 

Le Canada s’efforce actuellement de mettre au point une SAE en ligne plus rapide et plus conviviale pour 
commander des biens et des services. Pour en savoir plus sur la transition prévue vers ce système et sur 
les incidences éventuelles sur toute offre à commandes subséquente attribuée dans le cadre de cette 
demande de soumissions, reportez-vous à la section 7.15 – Transition vers une solution d’achats 
électroniques (SAE). 

Le communiqué de presse du gouvernement du Canada fournit des renseignements additionnels. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 

Le document 2006 (2020-05-28) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 

2.2 Présentation des offres 
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Les offres doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à 
l'heure indiquées à la page 1 de la DOC. Les offrants doivent acheminer leur offre à l'endroit 
suivant : 
Unité de réception des soumissions de la région de l'Ouest de TPSGC 

Les fournisseurs sont fortement encouragés à soumettre leurs offres par voie électronique, en 
utilisant l’application Connexion postel de Postes Canada, pour répondre à cette demande de 
soumission. L’offrant doit envoyer un courriel pour demander d'ouvrir une conversation 
Connexion postel à l’adresse suivante:  

roreceptionSoumissions.wrbidreceiving@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation 
Connexion postel, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des 
offres au moyen d’un message Connexion postel si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur 
du service Connexion postel.  

Il incombe à l’offrant de s'assurer que la demande d'ouverture de conversation Connexion postel 
est envoyée à l'adresse électronique ci-dessus au moins six jours avant la date de clôture de la 
demande d’offre à commandes.  

Les soumissions télécopiées seront acceptées au 1-418-566-6167. 

Les soumissions en format papier (remis en personne ou par la poste ou par messagerie) ne 
seront pas acceptées dans le cadre de cette demande de soumission. 

2.3 Ancien fonctionnaire – concurrentiels - offre 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-
dessous avant l’émission d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le 
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se 
conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra l’offre non 
recevable. 

Définitions

Pour les fins de cette clause, 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 
a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
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suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi 
sur les prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, 
ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire 
touchant une pension?
Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 
a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2019-01 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? 
Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante : 
a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 

2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à 
commandes au moins 10 jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes 
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(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre. 

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants. 

2.5 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les 
lois en vigueur en Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées. 

2.6 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 

(a) Les offrants potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus 
d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  

(b) Le Canada invite les offrants à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

(c) Les offrants devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 
varient en fonction de l’organisation concernée. Les offrants devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

2.7    Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions 

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 10 
jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de 
rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 

3.1 Instructions pour la préparation des offres 

Les fournisseurs sont fortement encouragés à soumettre leurs offres par voie électronique conformément 
à l’article 08 des instructions uniformisées 2006. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. L’offre doit être présentée en sections 
distinctes comme suit : 

Section I : Offre financière 
Section II : Attestations 

Les soumissions télécopiées seront acceptées au 1-418-566-6167. 

Les soumissions en format papier (remis en personne ou par la poste ou par messagerie) ne seront pas 
acceptées dans le cadre de cette demande de soumission. 

Section I : Offre financière

Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement. 

Les offrants doivent proposer des prix fermes pour tous les articles énumérés dans l'(les) annexe(s) 
« B ». 

3.1.1 Paiement électronique de factures - offre

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « E » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « E » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 Fluctuation du taux de change 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change

Section II: Attestations 
Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 
5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 

4.1.1 Évaluation financière
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L’évaluation financière sera effectuée en déterminant le prix évalué total de la soumission, à 
l’aide de l’annexe « B », Base de paiement. 

4.1.1.1 Évaluation du prix - offrants établis au Canada et à l'étranger

Clause du Guide des CCUA M0222T (2016-01-28), Évaluation du prix - offrants établis au 
Canada et à l'étranger 

4.2 Méthode de sélection 

4.2.1    Méthode de sélection

Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes pour être déclarée 
recevable. L'offre recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission d'une offre 
à commandes. 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 

Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les offrants 
doivent présenter avec leur offre, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin 
que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 
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5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'offre à commandes : 

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à 
des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont 
l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder 
l’émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d’obtenir la cote de sécurité 
requise, demeure à l’entière discrétion du responsable de l'offre à commandes. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

A. OFFRE À COMMANDES 

7.1 Offre 
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7.1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe « A 
». 

7.2  Exigences relatives à la sécurité 

7.2.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante de l’offre à 
commandes. 

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN :
DOSSIER TPSGC N° W690D-220036

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
délivrée par le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en 
vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 

4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y 
a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

b) du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

7.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

7.3.1 Conditions générales

2005 (2017-06-21) Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

7.3.2 Offres à commandes - établissement des rapports

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens et services qu’il fournit au gouvernement 
fédéral dans le cadre de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent comprendre 
tous les achats effectués par le Canada, y compris ceux payés au moyen d'une carte d'achat du Canada. 

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports 
décrites à l'annexe D intitulée « Rapport d'Utilisation de l'Offre à Commandes ». Si certaines données ne 
sont pas disponibles, la raison doit être indiquée dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni 
pendant une période donnée, l'offrant doit soumettre un rapport portant la mention « néant ». 
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Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes. 

Voici la répartition des trimestres : 
premier trimestre : du 1 avril au 30 juin
deuxième trimestre : du 1 juillet au 30 septembre
troisième trimestre : du 1 octobre au 31 décembre
quatrième trimestre : du 1 janvier au 31 mars

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours civils 
suivant la fin de la période de référence. 

7.4 Durée de l'offre à commandes 

7.4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées du [à insérer au 
moment de l’attribution de l’offre à commandes] au [à insérer au moment de l’attribution de 
l’offre à commandes]. 

7.4.2    Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à 
prolonger son offre pour deux (2) périodes supplémentaires d’un (1) an chacune, à partir du [à insérer au 
moment de l’attribution de l’offre à commandes] jusqu'au [à insérer au moment de l’attribution de 
l’offre à commandes], et à partir du [à insérer au moment de l’attribution de l’offre à commandes]
jusqu'au [à insérer au moment de l’attribution de l’offre à commandes], aux mêmes conditions et aux 
taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée 
dans l'offre à commandes. 

7.5 Responsables 

7.5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est : 

Linda Chan, Agente d'approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Approvisionnements - Calgary 
220 - 4 Avenue SE, Room 759  
Calgary, Alberta  T2PG 4X3 

Téléphone : (403) 389-1590 
Courriel :  linda.chan@pwgsc-tpsgc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné. 

7.5.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l'offre à 
commandes. 
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Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 

7.5.3 Représentant de l'offrant

Veuillez remplir la section suivante :

Nom : _______________________ 

Titre : ________________________ 

Organisation : ____________________________ 

Adresse : ___________________________ 

Téléphone : _____ _____ __________ 

Télécopieur : _____ _____ __________ 

Courriel : _______________________________ 

7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

7.7 Utilisateurs désignés 

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est : Le 
ministère de la Défense nationale (MDN) à Dundurn.

7.8 Instrument de commande 

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateur(s) désigné(s) à l’aide des formulaires 
dûment remplis ou de leurs équivalents, comme il est indiqué aux paragraphes 2 ou 3 ci-après, ou au 
moyen de la carte d’achat du Canada (Visa ou MasterCard) pour les besoins de faible valeur. 

1. Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs désignés 
dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de biens et 
services compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui y sont 
précisés.  

2. Les formulaires suivants sont disponibles au site Web Catalogue de formulaires : 

 PWGSC-TPSGC 942 Commande subséquente à une offre à commandes 
 PWGSC-TPGSC 942-2  Commande subséquente à une offre à commandes (Livraison multiple) 
 PWGSC-TPSGC 944 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (anglais 

seulement) 
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 PWGSC-TPSGC 945 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (français 
seulement) 

ou 

3.  Un formulaire équivalent ou un document électronique de commande subséquente qui comprend à 
tous le moins les renseignements suivants :

 le numéro de l’offre à commandes; 
 l’énoncé auquel les modalités de l’offre à commandes ont été intégrées;  
 la description et le prix unitaire de chaque article; 
 la valeur totale de la commande subséquente; 
 le point de livraison; 
 la confirmation comme quoi les fonds sont disponibles aux termes de l’article 32 de la Loi sur la 

gestion des finances publiques; 
 la confirmation comme quoi l’utilisateur a été désigné dans le cadre de l’offre à commandes et 

qu’il détient l’autorisation d’établir un contrat. 

7.9 Limite des commandes subséquentes 

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 100000 $ 
(taxes applicables incluses). 

7.10 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a. la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b. les articles de l'offre à commandes; 
c. les conditions générales 2005 (2017-06-21), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services; 
d. les conditions générales 2010C (2020-05-28), Conditions générales - services (complexité 

moyenne); 
e. l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
f. l'Annexe « B », Base de paiement; 
g. l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
h. l'Annexe « D », Rapport d'Utilisation de l'Offre à Commandes; 
i. l'offre de l'offrant en date du [à insérer au moment de l’attribution de l’offre à commandes].

7.11 Attestations et renseignements supplémentaires 

7.11.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ou 
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC. 
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7.12 Lois applicables 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur en Alberta et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

7.13 Transition vers une solution d’achats électroniques (SAE) 

Pendant la période de l’offre à commandes, le Canada peut effectuer la transition vers une SAE afin de 
traiter et de gérer de façon plus efficace les commandes subséquentes individuelles pour certains ou 
pour l’ensemble des biens et des services applicables de l’offre à commandes. Le Canada se réserve le 
droit, à sa propre discrétion, de rendre l’utilisation de la nouvelle solution d’achats électroniques 
obligatoire. 

Le Canada accepte de fournir à l’offrant un préavis de trois mois afin de lui permettre d’adopter les 
mesures nécessaires en vue d’intégrer l’offre à la SAE. Le préavis comprendra une trousse d’information 
détaillée décrivant les exigences, ainsi que les orientations et les appuis pertinents.  

Si l’offrant décide de ne pas offrir ses biens et ses services par l’intermédiaire de la Solution d’achats 
électroniques, l’offre à commandes pourrait être mise de côté par le Canada. 

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.1 Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 

7.2.1 Conditions générales 

2010C (2020-05-28), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante.

L'article 13, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010C (2020-05-28), Conditions générales - 
services (complexité moyenne) ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit. 

7.3 Durée du contrat 

7.3.1 Date de livraison 

La livraison doit être complétée conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
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7.5 Paiement 

7.5.1 Base de paiement : Frais remboursables – Limitation des dépenses 

L'entrepreneur sera payé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux, plus un profit, conformément à la base de paiement à l'annexe B, jusqu'à une 
limitation des dépenses de [pour chaque commande subséquente] $. Les droits de douane [à insérer 
au moment de l’attribution de l’offre à commandes] et les taxes applicables sont en sus. 

7.5.2 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de [pour chaque commande subséquente] $. Les droits de douane [à 
insérer au moment de l’attribution de l’offre à commandes] et les taxes applicables sont en 
sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, 
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement 

des travaux.  
3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 

doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

7.5.3    Paiement unique

H1000C (2008-05-12), Paiement unique

7.5.4 Clauses du Guide des CCUA

C2000C (2007-11-30), Taxes - entrepreneur établi à l'étranger 
A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client 
C0710C (2007-11-30), Vérification du temps et du prix contractuel 

7.5.5 Paiement électronique de factures – commande subséquente 

[à insérer au moment de l'attribution du contrat]

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) 

7.6 Instructions pour la facturation 
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1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 

du contrat pour attestation et paiement.  
b. Un (1) exemp 

7.7 Assurances  

Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurance – aucune exigence particulière 

7.8 Règlement des différends 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».  

7.9 Clauses du Guide des CCUA

M3800C (2006-08-15), Estimation de coût
B1501C (2018-06-21), Appareillage électrique 
A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
A9039C (2008-05-12), Récupération 
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ANNEXE « A » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

Étalonner les commandes CVC 

ÉTENDUE DES TRAVAUX 

Le ministère de la Défense nationale (MDN), Détachement Dundurn, SK, a un besoin pour l'entretien et 
l'étalonnage des unités de CVC, sur une base « au fur et à mesure des besoins ». Les travaux dans le 
cadre de l'offre à commandes doivent inclure toute la main-d' uvre, les matériaux, l'équipement, la 
supervision, le transport (vers et depuis le site de travail), l'élimination et les outils nécessaires pour 
maintenir, entretenir, programmer et calibrer les contrôles de zone tous et unité de contrôle Delta et/ou 
les systèmes automatisés de contrôle logique sur les unités d'air d'appoint, les systèmes de chauffage, 
les unités CVC et les systèmes de surveillance des gaz dangereux. L'offrant doit effectuer les 
inspections, les essais, l'étalonnage, le nettoyage et la réparation ou le remplacement des pièces 
nécessaires pour maintenir le système opérationnel. L'offre à commandes individuelle régionale est d'une 
durée d'un an, avec deux périodes d'optionnelle supplémentaires d'un an chacune. L'intention est 
d'émettre une offre à commandes. 

L'offrant doit être qualifié dans la province de la Saskatchewan pour réparer et entretenir divers types 
d'appareils de chauffage et de refroidissement au gaz de plus de 400 MBH. 

Les services ne seront exécutés qu'après l'émission d'une commande subséquente. 

Lieu des travaux: 

Contracts-Building 155 
17 Wing – Detachment Dundurn 
GD Station Main 
Dundurn, Saskatchewan 
S0K 1K0 

Estimations: 

Le MDN Dundurn demandera normalement une estimation à l'offrant pour les travaux à effectuer, avant 
d'émettre une commande subséquente. La commande subséquente émise, qu'elle soit ou non 
explicitement indiquée sur la commande subséquente, est une estimation du coût des travaux requis, 
générée en fonction de l'estimation reçue de l'offrant. Une fois les travaux terminés, l'offre doit soumettre 
une facture pour les travaux accompagnée de tous les documents et reçus requis pour justifier le coût 
des travaux, et après examen et acceptation par le MDN Dundurn, l'offrant sera payé selon la facture 
soumise. Dans certaines situations, il peut être impossible pour le MDN Dundurn de demander une 
estimation avant d'émettre une commande subséquente, en raison de la nature rapide du travail requis. 

Délais : 

Le travail doit normalement être fait et terminé les journées ouvrable (du lundi au vendredi) de 7 h 30 à 
16 h. Cependant, de temps à autre, des services peuvent être requis en dehors de ces heures. « Après 
les heures normales » soit qui se situe en dehors de la période de 7 h 30 à 16 h, y compris la nuit. Bien 
que les services ne soient normalement pas requis les jours fériés, en cas d'urgence, des services 
peuvent être requis. 
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L'offrant doit fournir un service sur place dans les 4 heures suivant la réception de la commande 
subséquente. 

Réunion de démarrage : 

Après l'émission de l'offre à commandes, l'offrant doit assister à une réunion de démarrage au MDN 
Dundurn, à une date et à une heure mutuellement convenues par le MDN Dundurn et l'offrant. 

ACCEPTATION DES TRAVAUX 

Le responsable technique examinera le travail qui a été fait. Les travaux défectueux devront être corrigés 
dans les plus brefs délais. L'offrant sera responsable des travaux effectués durant un an après leur 
achèvement. Les ateliers internes seront responsables de la mise en service/vérification de l'installation 
des équipements. 

DOMMAGES ET RESPONSABILITE 

L'offrant sera responsable des dommages causés aux biens du MDN. L'offrant doit signaler tous les 
incidents à l'inspecteur des contrats du MDN et réparer les dommages dans les 2 semaines. 
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ANNEXE « B » 

BASE DE PAIEMENT 

INSTRUCTIONS POUR REMPLIR ANNEXE B BASE DE PAIEMENT 

Les offrants doivent indiquer des prix pour tous les articles mentionnés à l’annexe B – Base de paiement. 
À défaut d’indiquer un prix pour un article donné, la soumission sera jugée non recevable.  

DES PRIX 

 Les prix soumis doivent être en dollars canadiens et l’offrant recevra le montant des prix unitaires 
fermes en dollars canadiens. 

 L’offre à commandes sera attribuée en dollars canadiens. 
 Les prix unitaires fermes doivent être destination FAB. 
 Les prix ne doivent pas comprendre la TPS. La TPS doit être indiquée sur une ligne distincte sur les 

factures.  

ÉVALUATION FINANCIÈRE 

Le prix total évalué de la soumission la somme des totaux étendus pour la première année, la première 
année d'option et la deuxième année d'option. 

UTILISATION ESTIMÉE 

 Les utilisations estimées sont uniquement à des fins d'évaluation et ne garantissent pas la 
quantité de travail ou de produit qui sera requis et demandé. 

 Les quantités estimatives ne feront pas partie de l’offre à commandes finale. 
 L’utilisation réelle peut différer de l’utilisation estimative. 
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A.  Première Année 

N° 
d'article 

La description Utilisation 
annuelle 
estimée 

(a)

Unité prix 
(b) 

Prolongé prix 
(a)x(b) 

1 
Prix de l'appel de service par appel pour une personne de métier, y compris toute la 
main-d' uvre, le matériel, l'équipement, la supervision et les déplacements 
nécessaires et une (1) heure de travail productif 

1.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 25 appels $______/appel $_________ 

1.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 5 appels $______/appel $_________ 

1.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 1 appel $_____/appel $_________ 

2 
Prix de la main-d' uvre à l'heure pour une personne de métier (taux de main-d' uvre 
seulement, excluant et en plus du coût de l'appel de service) 

2.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 50 heure $______/heure $_________ 

2.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 10 heure $______/heure $_________ 

2.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 2 heure $______/heure $_________ 

3 
Prix de l'appel de service par appel pour un aide/assistant, y compris toute la main-
d' uvre, le matériel, l'équipement, la supervision et les déplacements nécessaires et 
une (1) heure de travail productif 

3.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 25 appels $______/appel $_________ 

3.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 5 appels $______/appel $_________ 

3.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 1 appel $_____/appel $_________ 

4 
Prix de la main d' uvre prix horaire pour un aide/assistant (tarif main d' uvre 
uniquement, hors et en plus du coût de l'appel de service) 

4.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 50 heure $______/heure $_________ 

4.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 10 heure $______/heure $_________ 
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4.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 2 heure $______/heure $_________ 

5 Matériel et pièces de rechange au prix de revient plus une majoration d'un ________%. 

Total Prolongé Prix (Première Année) $_________ 

B.  Option Première Année 

N° 
d'article 

La description Utilisation 
annuelle 
estimée 

(a)

Unité prix 
(b) 

Prolongé prix 
(a)x(b) 

1 
Prix de l'appel de service par appel pour une personne de métier, y compris toute la 
main-d' uvre, le matériel, l'équipement, la supervision et les déplacements 
nécessaires et une (1) heure de travail productif 

1.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 25 appels $______/appel $_________ 

1.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 5 appels $______/appel $_________ 

1.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 1 appel $_____/appel $_________ 

2 
Prix de la main-d' uvre à l'heure pour une personne de métier (taux de main-d' uvre 
seulement, excluant et en plus du coût de l'appel de service) 

2.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 50 heure $______/heure $_________ 

2.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 10 heure $______/heure $_________ 

2.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 2 heure $______/heure $_________ 

3 
Prix de l'appel de service par appel pour un aide/assistant, y compris toute la main-
d' uvre, le matériel, l'équipement, la supervision et les déplacements nécessaires et 
une (1) heure de travail productif 

3.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 25 appels $______/appel $_________ 

3.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 5 appels $______/appel $_________ 

3.3 En dehors des heures normales de travail 
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(les fins de semaine et les jours fériés) 1 appel $_____/appel $_________ 

4 
Prix de la main d' uvre prix horaire pour un aide/assistant (tarif main d' uvre 
uniquement, hors et en plus du coût de l'appel de service) 

4.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 50 heure $______/heure $_________ 

4.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 10 heure $______/heure $_________ 

4.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 2 heure $______/heure $_________ 

5 Matériel et pièces de rechange au prix de revient plus une majoration d'un ________%. 

Total Prolongé Prix (Option Première Année) $_________ 

C.  Option Deuxième Année 

N° 
d'article 

La description Utilisation 
annuelle 
estimée 

(a)

Unité prix 
(b) 

Prolongé prix 
(a)x(b) 

1 
Prix de l'appel de service par appel pour une personne de métier, y compris toute la 
main-d' uvre, le matériel, l'équipement, la supervision et les déplacements 
nécessaires et une (1) heure de travail productif 

1.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 25 appels $______/appel $_________ 

1.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 5 appels $______/appel $_________ 

1.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 1 appel $_____/appel $_________ 

2 
Prix de la main-d' uvre à l'heure pour une personne de métier (taux de main-d' uvre 
seulement, excluant et en plus du coût de l'appel de service) 

2.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 50 heure $______/heure $_________ 

2.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 10 heure $______/heure $_________ 

2.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 2 heure $______/heure $_________ 
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3 
Prix de l'appel de service par appel pour un aide/assistant, y compris toute la main-
d' uvre, le matériel, l'équipement, la supervision et les déplacements nécessaires et 
une (1) heure de travail productif 

3.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 25 appels $______/appel $_________ 

3.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 5 appels $______/appel $_________ 

3.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 1 appel $_____/appel $_________ 

4 
Prix de la main d' uvre prix horaire pour un aide/assistant (tarif main d' uvre 
uniquement, hors et en plus du coût de l'appel de service) 

4.1 Pendant les heures normales de travail (du 
lundi au vendredi) 50 heure $______/heure $_________ 

4.2 En dehors des heures normales de travail 
(du lundi au vendredi, hors jours fériés) 10 heure $______/heure $_________ 

4.3 En dehors des heures normales de travail 
(les fins de semaine et les jours fériés) 2 heure $______/heure $_________ 

5 Matériel et pièces de rechange au prix de revient plus une majoration d'un ________%. 

Total Prolongé Prix (Option Deuxièdm Année) $_________ 
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ANNEXE « C » 

EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W690D-220036/B cal125
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
W690D-220036 CAL-1-44010

Page 26 of - de 29



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W690D-220036/B cal125
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
W690D-220036 CAL-1-44010

Page 27 of - de 29



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W690D-220036/B cal125
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
W690D-220036 CAL-1-44010

Page 28 of - de 29

ANNEXE « D » 

RAPPORT D’UTILISATION DE L’OFFRE À COMMANDES 

Offrant (fournisseur) :
Établi par :
Numéro de téléphone :
Date :
No de l'offre à commandes :
Ministère ou organisme :
Envoyer à : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Courriel : TPSGC.ROPAequipedesoutien-WRAPSupportTeam.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
Le rapport d'utilisation doit être présenté dans les quinze (15) jours civils suivant la fin de la période de déclaration.

1.  PÉRIODE DE DÉCLARATION
Année : ____________ 
[   ] 1er trimestre : du 1er avril au 30 juin  [   ] 3e trimestre : du 1er octobre au 31 décembre 
[   ] 2e trimestre : du 1er juillet au 30 septembre [   ] 4e trimestre : du 1er janvier au 31 mars 

2. DÉTAILS DU RAPPORT 
Remplissez la section A ou B ci-dessous, comme il convient. 

A. Rien à déclarer 

[   ] Nous n'avons pas fait affaire avec le gouvernement fédéral pendant la période de déclaration visée.    

B. Rapport détaillé  

Com. 
Sub. Numéro ou description de la commande subséquente 

Valeur de la commande 
subséquente (TPS ou 
TVH comprise)

1 $
2 $
3 $
4 $
5 $
6 $
7 $
8 $
9 $
10 $

(A) Valeur monétaire totale des commandes subséquentes pour 
cette période de déclaration $

(B) Totaux cumulatifs des commandes subséquentes à ce jour $
(A+B) Total cumulatif des commandes subséquentes $
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ANNEXE « E » de la PARTIE 3 de la DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES  

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

L’offrant accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

(     ) Carte d’achat VISA ; 

(     ) Carte d’achat MasterCard ; 

(     ) Dépôt direct (national et international) ; 

(     ) Échange de données informatisées (EDI) ; 

(     ) Virement télégraphique (international seulement)  


